( ï ) 


DECRETS 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  20  Mars , publiées  le  lendemain. 

ÇOfiÇERNANT  les  Marques  âiflw raves  des  Offi- 
ciers des  Municipalités  du  Royaume  > 
rangs  \ les  qualités  pour  être  déclaré  Citoyen 
' jiâift  & Serment  inviolable  des  Bretons. 


n’avons  aujourd’hui  que  des  décrets  à 


. & nous  nous  CO  féiîcitons. 


donnait  ïeur  démimon , être  élus  membres 
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de  Vadminiflratîon  du  département  dans  Tétendue 
duquel  ils  fe  trouveront  > ni  des  diftri£l:s  qui  en 
dépendent.  )) 

M.  Target  a fait  valoir  enfuite  les  mouvemens 
qui  réfuîteraienc  de  la  nomination  des  anciens  ad- 
luiniftrateurs  qui  n*auraient  pas  encore  rendu 
compte  de  leur  geftion  ^ TAffemblee  a porte 
le  décret  fuivant. 

« Dans  les  anciens  pays  d’états,  les  adminif- 
trateurs  , tréforiers  & receveurs  , qiù  n’ont  pas 
encore  rendu  compte  de  la  geftion  qu  iis  ont  eue 
d’une  province  ou  du  maniement  des  deniers  pu- 
blics, ne  pourropt,  avant  l’arrêté  de  leur  compte, 
être  élus  membres  des  adminiftrations  de  départe- 
ment & de  diftriâ:.  » ^ ( 

On  avait  aulTi  propofé  la  même  exclufion  pour 
les  héritiers  des  comptables  ^ mais  cet  avis  n^a  pas 
été  adopté.  L’Aflemblée  a enfuite  décrété  les  ar- 
ticles fuivans,  propofés  aufîî  au  nom  du  comité 
de  conflitution. 

î)  1°.  Lorfque  le  Maire  6c  les  Officiers  Mu- 
nicipaux feront  en  fondions  , iis  porteront  pour 
marque  dillindive  par-deffus  leur  habit  , une 
écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  Nation  , bleu, 
rouge  ÔC  blanc  ^ attaché  d’un  nœud  6c  orné 
d’une  frange  , jaune  pour  le  Maire  , blanche 
pour  les  Officiers  Municipaux  , 6c  violet  pour 
les  adjoints,  w 

« 1°.  Le  rang  ferait  ainfi  réglé.  Le  Maire, 
les  Officiers  Municipaux  , félon  l’ordre  & le  tour 
de  fcrutin  dans  lequel  ils  ont  été  nommés  , ôC 
dans  le  nombre  des  fuffrages  qu’ils  auront  obte-^ 
nus.  Enfuite  le  procureur- fyndic  6c  les  greffiers. 
Les  adjoints  n’auront  pas  de  rang.  Iis  fiègeront 
après  ks  Officiers  Municipaux , félon  le  nombre 
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des  TufFrages  : 5c  clans  le  cas  d’égalité,  le  pas 
appartient  au  pins  âgé.  » 

« 3®.  Cet  ordre  fera  obfervé , "même  dans  les 
cérémonies  Eccléfiaftiques.  Le  Corps  Municipal 
marchera  immédiatement  après  le  Ciergé.  Ce- 
pertdant  la  préféance  accordée  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux fur  les  autres  corps , ne  leur  conférera 
aucun  des  anciens  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes.  » 

« 4^.  La  condition  du  domicile  de  fait  , exi- 
gée par  Texercice  des  droits  de  Citoyen  aélif  dans 
une  afTemblée  de  communauté  ou  d’aflembiée 
primaire  , n’emporte  que  l’obligation  d’avoir  , 
dans  le  lieu  ou  dans  le  canton,  une  habitation 
depuis  un  an  , & de  déclarer  qu’on  n’exerce  le 
droit  dé  citoyen  a£bf  dans  aucun  autre.  » 

c(  5°,  Ne  feront  réputés  domeftiques  fervi- 
teurs  à gages  , les  intendans,,  régiüéurs  , les  ci- 
devant  feudiftes  , les  chartiers  ou  maîtres-valets 
de  labour , employés  parles  fermiers  métayers, 
s’ils  réunilfenî  d’ailleurs  les  autres  conditions 
exigées.  » 

« 6®.  Les  fils  pofTefTeurs  d’une  partie  des  biens 
de  leurs  peres  , morts  infolvables  , ne  pourront 
être  exclus  des  droits  de  citoyens  aéfifs  , faute  de 
paiement  de  leur  part  virile  des  dettes,  qu’autant 
que  la  preuve  de  la  difcuffion  judiciaire  des  biens 
du  pere  , l’aéèe  de  donation  du  pere  au  fils , 
feront  repréfentés.  Toute  autre  recherche  eft  in- 
terdite. ^ 

c(  7°.  Les  limites  conteflées  entre  les  Commu- 
nautés, feront  réglées  par  les  Adminiftrateurs  de 
département  & de  difiriél  ^ & à l’égard  des  hé- 
ritages qui  par  fuite  d’une  prétention  refpeéfive, 
auront  été  impofés  fur  plufieurs  rôles  , les  dif-, 
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trias  ordonneront  la  radiation  des  taxes  fur  les 
rôles  des  Communautés , qm  ne  comprendront 
pas  les  héritages  , ainli  que  la  réimpolitlon  au 
profit  des  proprietaires  ou  fermiers , quand  roe- 
. me  roppoiinoii  n’aurait  pas  été  formes  dans  les 
délais  portés  par  les  anciens  réglemens.  » 

L’arc, de  fuivant  a fouffert  de  longues  dif- 
cuffions.  Il  avait  même  été  propofé  d une  toute 

autre  manière.  . 

« La  police  adminiftrative  8c  contentieufe  ap- 
partiendra , par  provifton,  & jufqu’à  l’orgamfa- 
Lon  du  pouvoir  judiciaire  , à la  charge  de  fe 
conformer  aux  réglemens  aduels  , tant  qu  ils  ne 
feront  pas  abrogés  ni  changés.  » 

M.  Defmeimiers  avait  recelé  cet  article  , d a- 
près  fa  première  rédaaion  ^ il  dematidait  ui^ 
loi  provifoire  U.  non-àbfolue.  Il  voulait  auüi 
qu’on  réparât  h iurifaiaion  de  police  de  ladr 
ininiftration  municipale.  Il  appuyait  fon  opinioa 
fur  ce  que,  dans  plufieurs  bailliages , les  nouvelles 
Municipalités , entr’autres , celle  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier  & celle  de  Toul , avaient  comme^n- 
cé  l’exercice  de  leurs  fondions  , par  dépone- 

der  les  anciens  Lieutenans- Généraux  de  Police , 

fans  avoir , avant  tout , obtenu  un  ade  depof- 
feHoire. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  difait  plaifamment  : 
On  peut  appliquer  à cet  article  ce  mot  de  Mon- 
tagne, un  grand  jouller  pour  un  petit  pied. 
cet  article  , après  plufieurs  autres  débats , a pâlie 
tel  que  nous  l’avons  rapporté  plus  haut. 

M.  de  Cazalèss’eft  plaint,  avec  raifon,  que  les 
députés  n’avaient  pas  encore  tous  donne  les  cartes 
de  leurs  départemens , avec  les  procès-verbaux  qui 
doivent  y être  joiatSi  II  a demande  en  confequence 


que  Taffemblée  décernât  une  peine  contre  ceim 
qui  ne  les  donneraient  pas  dans  un  terme  fatal  p 
& que  le  Roi  fût  fupplié  de  faire  convoquer  à cec 
effet , le  plus  promptement  poffible  , les  dépr- 
lemens.  M.  de  Cazaiès  n’avait  point  défipé  ce 
terme  fatal.  Sur  la  remarque  qui  lui  en  a été  faite  ^ 
il  a marqué  lundi.  M.  le  comte  de  Mirabeau  trou- 
vait ce  terme  trop  court , 6c  demandait  la  hui- 
taine î mais  il  n’a  pas  réuffi  , & pour  cette  fois  ^ 
M.  de  Cazaiès  a,  eu  la  fatisfaâion  de  fe  voir  ap« 
plaudi  par  la  plus  grande  partie  de  l’Affemblée  ; ÔC 
îe  décret  a été  porté  ainli  qu’il  fuit. 

» L’Affemblêe  Nationale  décrété  que  lundi  pro- 
Chain , fans  aucun  retard  , les  noms  des  députés 
qui  n’auront  pas  remis  les  cartes  ^ les  procès*  ver- 
baux & autres  pièces  exigées  d’eux , feront  inférés 
dans  le  procès-verbal  ^ que  le  Roi  ferait  fupplié  dô 
donner  inceffamment  les  ordres  néceffaires  ^ pour 
que  les  affemblées  adminiftratives  foient  mifes  en 
aéiivité.  » 

UAfTemblée  devait  fe  féparer  à deux  heures 
pour  fe  partager  dans  les  bureaux  , afin  de  procé- 
der à plufieurs  nominations.  Il  était  midi  & de- 
mie. Alors  M.  Dupont  , membre  du  comité  des 
finances , eft  monté  à la  tribune  , &c  a propo{& 
l’article  fliivant,  qui  a été  adopté  unanimenr. 

» La  Conftitution  établie  par  Tarticle  II.  pour 
remplacement  dü  produit  des  deux  tiers  de  ce 
que  le  tréfor  national  retirait  de  la  vente  exclufive 
dufel  , aura  lieu  dans  le  reffort  des  greniers  par’ 
lefquels  ce  remplacement  efi  dû  ^ à compter  de 
répoque  où  ils  ont  été  affranchis  de  fait  des  gabel- 
les 5 ôc  où  l’état  a celle  d’en  retirer  un  revenu.  >> 

L’article  VL  du  projet  de  décret  du  comité  des 
finances , a été  changé  prefqu’en  totalité.  Nous 
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allons  le  rapporter  , avec  les  amendemens  qui  y 
ont  été  adaptés. 

- » Art.  VI.  Le  fel  qui  fe  trouve  aâiuellement 
dans  les  greniers  , magafins  & dépôts  de  la  ferme 
générale  , & dont  environ  un  tiers  appartient  à 
1 état , & les  deux  autres  tiers  à ia  compagnie,  fera 
débité  librement , fans  aucun  privilège  , à compter 
du  jour  de  la  publication  du  prélent  décret,  au 
prix  indiqué  par  la  concurrence  du  commerce,  fans 
cependant  que , dans  les  lieux  les  plus  éloignés 
de  la  mer  , la  ferme  générale  ne  puiffe  vendre  le 
feï  plus  de  trois  fols  la  livre  , poids  de  marc  , les 
quantités  feront  conftatées  par  les  Municipalités 
des  lieux,  les  tranfports  feront  faits  fur  la  ré- 
qiiifiiion  des  Municipalités , où  il  faudra  faire  ve- 
nir des  approvifionnemens , ôc  avec  lartache  des 
Municipalités  des  lieux  où  fera  fait  le  tranfport, 

» II  fera  rendu  compte  , tous  les  mois , à Pad- 
miniftration  des  finances,  de  la  manutention,  6C 
du  produit  de  ce  débit,  pour  lequel  feront  attri- 
bués aux  fermiers-généraux  des  remifes  proportion- 
nées à leurs  peines,  jufqu  a l’épuifernent  du  fel.  » 

M II  fera  enjoint  aux  fermiers-généraux,  fous 
rinfpeâion  des  direéèo-ires  des  départemens  & des 
difiricbs  , l’approvilionnement  des  lieux  que  le 
commerce  négligerait  de  fournir  , & de  prévenir 
les  renchériiremens  fubits  5c  trop  confidérables  , 
auxquels  la  variété  ^ les  combinaifons  de  com- 
merce pourraient  donner  lieu.  » 

La  portion  dudit  fel  qui  appartient  à la  Nation, 
fera  vendue  la  première,  Sc  le  prix  verfé,  de  mois 
en  mois  , au  tréfor  National,  & appliqué  aux  dé- 
penfes  de  Tannée  courante.- La  valeur  du  furplus 
iera  employée  à rembourfer  d’autant  les  fonds 
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avances  des  fermiers-généraux , & continuera 
faire  partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

Séance  cChier  an  foir. 

On  a entendu  à la  barre  une  députarion  extraor- 
dinaire des  provinces  de  Bretagne  6c  d’Anjou,  quij 
au  nom  de  trois  millions  d'hommes  , fiipplient 
rAlTemblée  de  modifier  le  décret  du  marc  d’ar- 
gent , & de  détruite  les  jugemens  de  Bretagne; 
il  faut  remarquer  à h fuite  de  cette  adrefie,  Taâe 
fédératif  de  ces  généreufes  Provinces.  Ces  mots  : 
acte  fédératifs  avaient  étonné  quelques  membres 
de  l’AfTemblée  , & particulièrement  M.  le  Mar- 
quis de  Bonnay  , qui  lui  a donné  enfiiite  des  élo- 
ges. Il  a fallu  en  venir  aux  voix  pour  que  les  dé- 
putés euffent  la  permifiion  de  le  lire.  Voici  en  fubf- 
tance  les  exprefîions  qu’a  prononcé  d*un  ton  ferme 
ÔC  vraiment  héroïque  , l’orateur  Breton  qui  avait 
la  parole. 

» Nous , Français  , Citoyens  de  la  Bretagne 
de  l’Anjou,  affemblés  à Pontivi  en  congres  patrio- 
tique , pour-appaifer  les  troubles  qui  défolent  nos 
contrées , pour  affurer  à jamais  les  bafes  de  notre 
liberté  , nous  avons  arrêté  ôz  arrêtons  d etre  oiîîs 
par  les  liens  d’une  fainîe  fraternité  , de  défendre 
jufqu’à  notre  dernier  foupir  la  Confiitutîon  , les 
décrets  de  l’Affemblée  Nationale  , & l’autorité 
légitime  & reconnue  du  Roi  , & que  nous  ne 
fouifrirons  jamais  qu’il  foit  attaqué  , . . . ...» 
Nous  déclarons  folçmnellement  ^je  n’^tant  nj  Bre- 
tons ni  Angevins  , ‘mais  Français , nous  renonçons 
â tous  nos  privilèges  locaux , que  nous  abjurons, 
comme  inconfiitutionnels  , nous  déclarons  qu’heu- 
feux  & fiers  d’être  libres , nous  oppoferons  toutk 
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Pécergie  d’une  longue  oppreflion , 8c  la  confiance 
d’iine  grande  force  , à tous  ceux  qui  oferaient  fe 
déclarer,  &c.  C’eil  aux  yeux  de  l’Univers,  c’eft 
fur  l’autel  du- Dieu  qui  punit  les'patjures  , que 
nous  jurons  d’être  fidèles  à la  Nation,  &c.  Pé« 
tilfe  l’infraâeur  de  riotre  pafte  facré  ! 

On  a décrété  l’utipreffion  de  cette  pièce,  & fort 
envoi  dans  les  Provinces.  L’Aflfemblé'e  a décrété 
enfuite  deux  articles  relatifs  aux  communautés  re- 
ligieufes. 

, Par  M.  DE  Beaulieu. 
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Sur  {Itnprimé  dt  Paris, 

- A MARSEILLE, 

r»  «morimerie  de  Jean  Mojsy,  Pere&  Filsi 

81  delà 
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